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VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 
nommant Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2020-12-04-001 du 4 décembre 2020 portant subdélégation de signature aux 
agents de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant la demande présentée par Madame Lise MIALON née le 05 novembre 1994 à 
LONGJUMEAU et domiciliée professionnellement à la clinique vétérinaire SIRIUS – 2, rue Bourdelat 
– 87270 COUZEIX - en vue de l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la Haute-
Vienne ; 
 
Considérant que Madame Lise MIALON remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée au docteur vétérinaire Lise MIALON administrativement domiciliée à la 
clinique vétérinaire SIRIUS – 2, rue Bourdelat – 87270 COUZEIX. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve pour le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la 
Haute-Vienne, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame Lise MIALON s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de 
lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en 
application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Lise MIALON pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à 
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
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Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 11 janvier 2021 
 

 
 

Par délégation, 
L’adjointe à la cheffe de service santé et 
protection animales et environnement 

 
Sandra ROUZES 
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VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 
R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et 
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective 
des maladies des animaux ; 
 
VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 
nommant Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2020-12-04-001 du 04/12/2020 portant subdélégation de signature aux agents 
de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
Considérant la demande présentée par Monsieur Matthieu BEN HAMOUDA-GUICHOUX né le 02 
mai 1993 à CHOLET et domicilié professionnellement au groupement vétérinaire – 6, rue du 8 Mai 
1945 – 87400 SAINT-LEONARD-DE-NOBLAT - en vue de l'octroi de l'habilitation sanitaire provisoire 
dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Monsieur Matthieu BEN HAMOUDA-GUICHOUX remplit les conditions 
permettant l'attribution de l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire provisoire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche 
maritime susvisé est attribuée à Monsieur Matthieu BEN HAMOUDA-GUICHOUX pour exercer au 
groupement vétérinaire – 6, rue du 8 Mai 1945 -  87400 SAINT-LEONARD-DE-NOBLAT – jusqu’au 30 
juin 2021. 
 
Article 2 : Monsieur Matthieu BEN HAMOUDA-GUICHOUX s’engage à respecter les prescriptions 
techniques, administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de 
prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de 
police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 3 : Monsieur Matthieu BEN HAMOUDA-GUICHOUX pourra être appelé par le préfet de la 
Haute-Vienne pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 
des établissements pour lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à 
ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 4 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime.  
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Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services 
vétérinaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 7 janvier 2021 
 

 
 

Par délégation, 
L’adjointe à la cheffe de service santé et 
protection animales et environnement 

 
Sandra ROUZES 
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ARRÊTÉ 

portant délégation de signature dans les champs des sports, de la jeunesse, de l’éducation
populaire, de l’engagement civique et de la vie associative à Madame Jacqueline ORLAY,

directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-Vienne

Le Préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code du sport ;

Vu le code du service national ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret  n°  2004-374 du  29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 15 décembre 2016 portant nomination de Mme Jacqueline ORLAY en
qualité de  directrice des services académiques de la Haute-Vienne ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY en qualité de
préfet du département de la Haute-Vienne ;

Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif  aux compétences des autorités
académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de
la vie associative, de l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services
chargés de leur mise en œuvre ;

Vu  l'arrêté  du  16  décembre  2020  portant  organisation  de  la  direction  régionale
académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services départementaux
de la jeunesse, de l'engagement et des sports de la région académique Nouvelle-Aquitaine

1

PREF87 - 87-2021-01-18-001 - Délégation Mme Orlay jeunesse sports engagement civique  vie associative 36



Vu le protocole national conclu entre le ministre de l’intérieur et le ministre de l’éducation
nationale en date du 15 décembre 2020 ;

Vu le protocole départemental conclu entre le préfet de la Haute-Vienne et la la rectrice
de la région académique de Nouvelle-Aquitaine en date du 21 décembre 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne  ;

ARRÊTE

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Jacqueline  ORLAY,  directrice
académique des services de l’éducation nationale en Haute-vienne, à l’effet de signer tous
les actes relatifs aux missions du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et
aux sports, relevant de la compétence du préfet de  la Haute-Vienne conformément au
protocole figurant en annexe du présent arrêté, dans les matières ci-dessous énumérées : 

-  Inspection,  contrôle  et  évaluation  des  accueils  collectifs  de  mineurs  et  personnes
encadrant des mineurs, des établissements entrant dans le champ du service civique, des
établissements d’activités physiques et sportives et des éducateurs sportifs ;

- Gestion des délégués départementaux à la vie associative et des centres de ressources et
d’information pour les bénévoles ;

- Conseil aux associations ;

- Gestion du Fonds pour le Développement de la Vie Associative (FDVA) ;

-  Jeunesse et éducation populaire :  programme volet  jeunesse et  sport  du programme
ERASMUS +

- Suivi des politiques éducatives territoriales ;

- Gestion des déclarations des accueils collectifs de mineurs ;

- Suivi de la qualité éducative dans les accueils collectifs de mineurs et sécurité physique
et morale des mineurs qui y sont accueillis ;

- Promotion, développement et coordination du service civique ;

- Gestion de la réserve civique ;

- Développement du sport santé, du sport pour tous, de l’éthique et des valeurs du sport ;

- Approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ;

- Recensement des équipements sportifs ;

- Prévention du dopage ;

- Délivrance des cartes professionnelles d’éducateur sportif ;

- Établissement et libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ;

-Homologation des enceintes sportives,  des circuits  de vitesse et des déclarations des
manifestations sportives ;

-Traitement des promotions de candidats et récipiendaires de la médaille de la jeunesse,
des sports et de l’engagement associatif.

Article 2     : Sont exclus de la délégation conférée à l'article 1er du présent arrêté les actes
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et documents suivants :

- En tout domaine, les correspondances adressées aux ministres et anciens ministres, aux
parlementaires, aux conseillers régionaux et départementaux et au préfet de région ;

- Les mémoires en défense et les requêtes présentés devant les juridictions civile, pénale et
administrative ;

- En matière d'accueil collectif de mineurs,  les mesures de suspension et d'interdiction
d'exercer des animateurs (ou personnes)  en accueil  collectifs  de mineurs,  ainsi  que les
oppositions à ouverture et fermeture de ces accueils ;

- En matière d'établissements sportifs, les mesures de suspension et interdiction d'exercer
des  éducateurs  sportifs,  ainsi  que  les  oppositions  à  ouverture  et  fermeture  des
établissements sportifs prévues aux articles L. 212-13, R. 322-9 et R. 322-10 du code du
sport ;

- En matière associative, les décisions d'agrément et de retrait d'agrément attribués aux
associations sportives non affiliées à une fédération sportive  et aux associations de lutte
contre les violences sportives ;

-  Les  arrêtés  portant  attribution  de  la  médaille  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de
l'engagement  associatif  ainsi  que  les  courriers  notifiant  la  décision  ministérielle
d'attribution des médailles d'or et d'argent ;

- Les décisions d'attribution et de retrait d'agrément de service civique ;

- Les conventions liant l'Etat aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs
établissements publics, à l'exception des conventions relatives aux projets éducatifs de
territoire ;

-  Les  décisions  relatives  à  la  constitution  ou  à  la  composition  des  comités  ou  des
commissions institués par un texte législatif.

Article 3 : En application de l'article 38 du décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 et de
l’article  R.222-17  du  code  de  l’éducation,  Mme  Jacqueline  ORLAY,  peut,  sous  sa
responsabilité et dans la limite de ses attributions et des délégations prévues aux articles
précédents, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, dans la limite de
leurs attributions.  L'arrêté de subdélégation me sera communiqué et fera l'objet d'une
publication au recueil  des  actes  administratifs  de l'Etat  de la  préfecture de  la  Haute-
Vienne.

Article 4 : L'arrêté préfectoral du 12 janvier 2021 portant délégation de signature à Mme
Jacqueline ORLAY est abrogé.

Article  5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Vienne et  la  directrice
académique  des  services de  l'éducation  nationale  de  la  Haute-Vienne  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l'Etat de la préfecture de la Haute-Vienne.
                 

Fait à Limoges, le 18 janvier 2021

Le Préfet,

Signé

Seymour MORSY
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-01-15-003

Arrêté portant suspension de l'accueil d'une classe de

l'école primaire Edouard Herriot à Limoges

suspension accueil classe école primaire Edouard Herriot à Limoges
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Arrêté n° 2021-006-SIDPC 
portant suspension de l’accueil d’une classe de l’école primaire Edouard Herriot à Limoges

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 3131-17 et L 3136-1 ;
Vu le code pénal ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2212-2 et L. 2215-1 ;
Vu le code de l’Éducation ;
Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ensemble la décision n°
2020-803 du 9 juillet 2020 du Conseil constitutionnel ; 
Vu le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et départements ;
Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY, préfet de la Haute-Vienne ;
Considérant l’état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours ;
Considérant que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux risques
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les conséquences
des menaces possibles sur la santé de la population ;
Considérant qu’au sein de la classe de CM2 de M. Fancillout de l’école primaire Edouard Herriot à Limoges, une
ASH et deux élèves ont été testés positifs au Covid 19 par un test RT-PCR respectivement le 15/1 (avec apparition
de symptômes), le 6/1 et le 8/1/2021  ;
Considérant le classement en cas contacts à risque de l’ensemble des élèves de la classe concernée et afin de
limiter la propagation du virus et de prévenir toute chaîne de contamination ;
Considérant qu’il est nécessaire de prescrire un isolement à domicile de ces mêmes élèves et personnels pour
éviter les risques supplémentaires de propagation ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Haute-Vienne ;

ARRETE

Article 1 : La classe de CM2 de M. Fancillout de l’école Edouard Herriot située à Limoges est fermée à compter du
lundi 18 janvier jusqu’au vendredi 22 janvier 2021 inclus.

Article 2     : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues au code de la santé publique.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur de cabinet du préfet de la
Haute-Vienne, le Directeur départemental de la Sécurité Publique de la Haute-Vienne, la directrice académique
des services de l’Éducation nationale de la Haute-Vienne, le maire de la commune de Limoges sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 15 janvier 2021

Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de 
la notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES 
CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), 
par courrier ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à
compter du rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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